
Edito 
 La santé mentale est un sujet qui touche tout le monde, les plus vieux, les plus jeunes. Sujet « tabou » dans la société, nous avons fait face, en 
silence, à des maladies invisibilisées, cachées derrière une montagne infranchissable de honte. Aujourd’hui, la parole se délie et nous découvrons avec 
stupeur, petit à petit, les impacts de la santé mentale sur la santé physique et que ce n’est pas juste « dans la tête », qu’il ne suffit pas d’un peu de bonne 
volonté pour s’en sortir. Vaste enjeu, déjà dans le monde des adultes, mais qu’en est-il des enfants dans tout cela ? Enfants de qui la parole est négligée, 
qui ne compte pas… Comme vous le découvrirez dans ce journal, la libre expression des enfants, le fait qu’ils soient entendus est primordial pour leur  
bien-être. Alors c’est un combat ; un combat pour la libre expression de chacun ; un combat pour que les premiers concernés puissent être maître des 
décisions qui les concernent ; un combat pour nos enfants, pour qu’ils soient enfin vus, entendus et qu’ils puissent aller bien. 
 
Cet édito est un appel, à celles et ceux qui sont en contact régulièrement avec des enfants, au sein de la famille, lorsque l’on est parent, éducateur, 
professeur, juge, toutes les professions en lien avec des mineurs : écoutez-les, entendez-les ! Sortons du « sois jeune et tais-toi ». Nos enfants ont des 
choses à dire, il est temps de leur laisser la place de parler de leur quotidien, et des solutions qu’ils perçoivent pour l’améliorer.  
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 Ah, ce sujet dont on parle sans en parler. On a 
presque envie de faire un parallèle avec une dénomination 
devenue culte d’Harry Potter : “Celui Dont On Ne Doit Pas 
Prononcer Le Nom”. Déjà que parler de santé mentale quand 
on est adulte, c’est compliqué. Mais alors quand on n’est 
même pas citoyen, c’est mission impossible. 

 Heureusement que des instances telles que le 
Défenseur des droits prennent les devants et permettent 
aux jeunes de s’exprimer sur le sujet. Des enfants, de 4 à 18 
ans, ont été consultés et on est effaré de voir qu’eux aussi 
ne vont pas forcément bien. 

Ce nuage de mots est plus que parlant :

  Y-a-t-il une solution à mettre en place pour 
éviter aux enfants d’être fragilisés mentalement ? Non ! Il 
y a des dizaines de solutions. Et la première est le “droit au 
meilleur état de santé possible et à la meilleure vie possible”. 
Aberrant non qu’on doive le rappeler en France, en 2021 ? 
Pour autant, la Défenseure des droits l’écrit clairement dans 
son rapport sur la santé mentale des enfants. Celle qui fait 
le plus mal au cœur c’est le “droit de jouer et d’avoir des 
loisirs”. 

  Action-réaction mesdames et messieurs 
les décideurs politiques ? On ne souhaite pas attendre un 
nouveau suicide comme celui de Dina pour vous entendre 
sur le sujet. Alors prenez notes et on vous attend au tournant.

Youenn LOUEDEC DEBROISE 

Vous avez parlé santé mentale ? 

Il faudrait mettre la santé mentale au 

même niveau que la santé physique. Est-ce 

normal qu’aujourd’hui, lorsque l’on se blesse 

physiquement, la sécurité sociale prenne en 

charge les coûts médicaux alors que lorsque 

l’on est en dépression, c’est beaucoup moins 

évident ? Il faut être accompagné de la même 

façon quand on a un problème mental ou 

physique. 
- propos recueilli
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Avoir un(e) ou des psychologues 

dans chaque établissement, à 

disposition des élèves, et que l’élève 

puisse prendre rendez-vous sans 

passer par l’administration et sans 

que les parents soient au courant. 

- pro
pos r

ecuei
llis 

par l
’IIDH

P

      Formation nécessaire du corps enseignant et encadrants pour mieux appréhender la question de la santé mentale, du bien-être. Les professeurs ne prennent pas toujours en compte les problèmes des jeunes, sauf si certains problèmes se voient physiquement, les profs ne cherchent pas toujours la raison du mal être du jeune. - propos recueillis par 
l’ANACEJ 

Il faudrait nous apprendre comment réagir face 

à un autre jeune qui va mal mais aussi envers 

une personne souffrant de maladies mentales.  

Ce n’est pas facile de répondre ou de savoir quoi 

dire à un ami ou une amie qui ne va pas bien 

et se confie, surtout si soi-même on est aussi 

un peu en difficulté ce jour-là. L’intérêt d’une 

formation premier secours en santé mentale 

c’est d’avoir des bases de compréhension de 

la santé mentale pour en avoir moins peur et 

se sentir plus en confiance pour orienter. Il y a 

des jeunes qui peuvent développer des maladies 

mentales et prises le plus tôt possible, comme 

toute maladie, les chances de guérir plus vite 

sont augmentées. Des jeunes peuvent être  

« ambassadeurs » de cette envie de tolérance, de 

rejet de stigmatisation, c’est une chance. 
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Paroles d’enfants 



Entretien avec Eric Delemar, 

Défenseur des Enfants 

 Cette consultation se déroule en plusieurs étapes : avec une 
cinquantaine d’associations mobilisées, nous organisons un séminaire de 2 
jours avec les personnes qui vont avoir la charge d’organiser la consultation. 
Pendant ces deux jours de formation, nous abordons la question des 
conditions : on ne réunit pas des enfants comme on réunit des adultes ; les 
questions du ludique, de l’accueil, du support, des jeux, des pauses mais 
aussi celle de la liberté de parole. Lors de la deuxième journée, nous allons 
aborder plutôt la question du sujet : cette année, c’est la santé mentale. 
Ensuite, les animateurs, éducateurs, professionels, vont organiser des 
ateliers : certains vont mettre en place deux, trois, quatre ateliers, avec des 
pratiques qui divergent selon le milieu duquel les enfants sont issus.  Les 
enfants vont participer de la manière qu’ils souhaitent, certains vont faire 
des supports audio ou vidéo, d’autres vont monter une pièce de théâtre 
ou une danse ou faire des recommandations écrites. Ensuite, la structure 
va récupérer tout ce matériel qui est très riche et va le transmettre au 
Défenseur des Droits pour intégrer cette parole au rapport annuel sur les 
droits des enfants. 

D’après vous et la consultation, quels éléments sont les facteurs 
principaux qui favorisent et défavorisent la santé mentale des 
enfants ?

 Ce qu’il est important de dire, et ce que les enfants ne manquent pas 
de rappeler, est que la santé mentale ce n’est pas l’absence de maladies ou 
l’absence de handicap. En tant que Défenseur des Enfants, je suis amené à 
fréquemment faire référence à la notion d’intérêt supérieur de l’enfant, il est 
fait de l’ensemble des droits de l’enfant : droit à la protection, à l’éducation, 
à la santé, aux loisirs et à la culture. L’intérêt supérieur de l’enfant est 
fait de l’association de ces droits indissociables. On peut ainsi dire que 
lorsque l’intérêt supérieur des enfants est respecté, leur santé mentale est 
respectée. A chaque fois qu’un enfant a le sentiment, à juste titre, de ne pas 
être en bonne santé mentale, de ne pas être écouté, c’est que son intérêt 
supérieur n’a pas été pris en compte. On pourrait presque dire qu’intérêt 
supérieur et santé mentale sont synonymes. Les enfants sont très attentifs, 
ils font le lien entre santé mentale, soutien et environnement ; comment ils 
sont pris en compte, protégés, écoutés, soutenus, comment ils ont accès à 
la culture, à l’amitié ou aux loisirs. Les enfants témoignent du fait que si 
l’on est mal accompagnés c’est difficile d’évacuer les tensions, on a besoin 
des autres pour le faire, ils ont besoin de soupapes pour se sentir mieux.
 
 Beaucoup d’enfants ont mentionné l’école comme un environnement 
difficile qui les affectent en tant que source de pression scolaire ; mais 
ils parlent également des risques de subir des violences, du harcèlement 
cyberharcèlement. Sur ces derniers sujets ils semblent désemparés, ils 
ne savent pas comment et à qui s’adresser, et parfois craignent même 
d’amplifier le phénomène en se plaignant. On voit bien encore une fois 
que la santé mentale des enfants c’est le bien être, et que cela consiste en 
la capacité de l’environnement à respecter le droit des enfants, ce qui est 
fondamental.

D’après les retours de la consultation, quelles sont les mesures 
qui peuvent être mises en place pour améliorer la santé mentale 
des enfants ?

 Les enfants font des propositions très concrètes ; par rapport au 

harcèlement, ils disent qu’ils devraient pouvoir avoir beaucoup plus 
facilement accès à un psychologue dans les établissements scolaires sans 
qu’il n’existe des lourdeurs administratives sur leur chemin. Certains disent 
même que cela devrait pouvoir se faire sans que leurs parents soient au 
courant, comme un droit fondamental. Depuis la crise que nous traversons, 
on constate qu’il est beaucoup plus facile pour un adulte d’avoir accès à 
un suivi psychologique que pour un enfant, alors que les enfants peuvent 
souffrir autant que les adultes. 

 Ils vont aussi parler de l’accès à l’information, ils dénoncent en 
matière de santé, de soins, de harcèlement, un manque d’affichage. Même 
quand c’est affiché, ils ont le sentiment que c’est compliqué, ou que c’est 
stigmatisant. On va à l’école pour apprendre les mathématiques, le français, 
les sciences, mais pas pour dire qu’on a le droit d’être en difficulté que ce 
soit de façon passagère ou non, et que l’on a besoin d’être aidé.

 Je fais souvent référence à l’article 12 de la Convention 
Internationale des Droits de l’Enfant, relatif au droit à la participation et à 
l’expression de ses opinions, pour rappeler que ce droit est fondamental 
puisque les enfants n’ont pas le droit de vote. Ils font des propositions 
sur ce qui pourrait provoquer ce stress : le rythme scolaire, le poids du 
cartable, les journées harassantes, le manque d’activités périscolaires 
accessibles à tous sont au cœur des thématiques qu’ils revendiquent.

L’article 13 de la CIDE précise que « L’enfant a droit à la 
liberté d’expression.» Malgré ce que dit le texte de loi, il 
existe des entraves à cette liberté. Comment faire en sorte que 
les enfants et les adolescents puissent suffisamment s’exprimer 
et être entendus ? 

 Il est primordial que dans tous les lieux de vie et de passage des 
enfants il y ait des lieux d’expérimentation, d’expérience de la liberté 
d’expression : c’est quelque chose de fondamental. Quand les enfants 
connaissent leurs droits, ils sont toujours plus en capacité de se protéger. 
N’attendons pas que les enfants aillent mal, n’attendons pas qu’ils soient 
victimes ou qu’ils passent à l’acte pour que les adultes se sentent enfin 
obligés de les écouter. N’attendons pas que les choses aillent mal, soyons 
préventifs et précurseurs. La meilleure façon de le faire c’est de rappeler 
aux adultes et aux enfants, les droits des enfants et comment on les rend 
effectifs car il n’y a pas de dignité sans respect des droits, ni sans qu’il y 
ait un accès effectif aux droits. Ce n’est pas parce qu’un droit est écrit que 
le plus grand nombre pourra forcément y avoir accès : les enfants de la 
communauté des gens du voyage n’ont toujours pas retrouvé le chemin de 
l’école, les enfants vivant dans des bidonvilles n’ont pas un accès permanent 
à la santé. Beaucoup d’enfants restent vulnérables, sans parler de ceux qui 
sont dans une précarité de logement et qui n’ont pas accès à ces espaces.
 
Tous les lieux dans lesquels évoluent les enfants devraient donc organiser 
une consultation. À l’école, une chose qui pourrait être faite dès le début 
de la journée serait de donner la parole aux enfants, afin qu’ils sachent que 
leur parole n’est pas dangereuse, et qu’elle ne va pas être freinée, ça c’est 
fondamental.
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Pouvez-vous nous présenter le projet de 
consultation menée ? Quelles sont les 
différentes étapes ? Qui sont les enfants et 
les adolescents interpellés ? 

 Elle prend racine dans un évènement très 
fort qui a été, en 2019, les 30 ans de la Convention 
Internationale des Droits de l’Enfant où 2200 
enfants ont participé à cette première consultation, 
de laquelle a résulté plus de 270 recommandations 
sur divers sujets relatifs à leurs vies et à leurs 
droits. Ça a été une expérience indélébile qui a 
marqué l’institution du Défenseur des Droits. 
Cette année, ce sont 600 enfants qui ont participé 
à cette consultation. On retrouve des enfants qui 
font partie d’un conseil municipal des jeunes, on 
va avoir également des enfants accompagnés dans 
des services de prévention, ou des dispositifs de 
protection de l’enfance, mais aussi des enfants en 
situation de handicap, des enfants qui participent à 
de l’animation sur leurs temps périscolaires. Nous 
avons majoritairement des enfants d’une tranche 
d’âge allant de 4 à 18 ans.


